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 GENERALITES 

 LE PROJET 

 

La société AREFIM construit un bâtiment à usage d’entrepôt et de logistique d’une 

surface de plus de 27 000 m² sur un terrain d’environ 13.8 ha dans la « Cosmetic Valley » (un 

ancien site Lexmark®) sur les communes de Boigny/Bionne et VENNECY  

Ce projet (Bâtiment B3) s’inscrit dans le Cosmetic Park®, bordé par la RD 2152 au 

Nord-Ouest, l’ancienne voie ferrée Orléans-Pithiviers au Sud, des bois à l’Est et au Nord-Est 

et des terres agricoles sur ses autres faces. Le Cosmetic Park®, maillon d’un chapelet de 

zones d’activités de la Cosmetic Valley, est à un carrefour routier stratégique, bien desservi 

par la RD 2152 qui permet de rejoindre aisément les autoroutes A10 (via la RD2060) et l’A19. 

Le Cosmetic Park® a fait l’objet d’un permis d’aménager délivré le 26 septembre 2018 

et d’un arrêté préfectoral d’Autorisation Environnementale le 18 septembre 2018. Cette 

construction a fait l’objet d’un permis de construire délivré le 25 mai 2020 (n° PC 045 034 20 

10001 pour Boigny/Bionne et PC n° 45333 20 T0002 pour VENNECY) et de deux PC 

modificatifs mineurs. L’installation est assujettie à la réglementation des Installations 

Classées pour la Protection de l’Environnement (I.C.P.E) et à ce titre fait l’objet d’un dossier 

d’Autorisation Environnementale et par conséquent d’une enquête publique. Le projet, 

après examen au cas par cas et par décision du Préfet du Loiret en date du 16 octobre 2020, 

n’est pas soumis le projet à une Evaluation Environnementale. 

Celui-ci sera loué à un exploitant qui devra respecter strictement l’arrêté 

d’autorisation d’exploiter. Il s’agira par conséquent d’une plate-forme dédiée à une activité 

logistique à haute valeur ajoutée destinée à la réception des marchandises, au stockage, la 

préparation des commandes, le chargement des marchandises, l’expédition et la livraison. 
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Le bâtiment objet de l’enquête est destiné à recevoir des produits cosmétiques 

(combustibles courants, produits inflammables et aérosols) dans six cellules dont les 

superficies sont comprises entre 3 472 m² et 3 490 m². 

 OBJET DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Le projet est soumis à une enquête publique relative à la demande d’Autorisation 

Environnementale pour l’exploitation d’un entrepôt logistique (I.C.P.E). Celle-ci vise les 

rubriques de la nomenclature 1510, 1511, 1530, 1532, 2662, 2663-1, 2663-2, 4320, 4321, 

4330, 4331 et 4755. 

Cette demande a été adressée par courrier à la Préfecture du Loiret le 6 novembre 

2020 par M. FENES Valery, Directeur du Développement de la SCI AREFIM dont le siège 

social se situe 28 rue Buirette à REIMS. Celle-ci a été complétée par courrier reçu le 31 mars 

en préfecture du Loiret. 

Emprise foncière du projet 

 Périmètre du Cosmetic Park ® 
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 CADRE JURIDIQUE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Vu l’article R431-5 du code de l’Urbanisme mentionnant les pièces nécessaires à la 

constitution d’un Permis de construire, 

Vu l’article L111-2 du code de l’urbanisme qui dispose que le projet peut être refusé 

ou n’être accepté que sous réserve de l’observation de prescriptions spéciales s’il est de 

nature à porter atteinte à la salubrité ou la sécurité publique du fait de sa situation, de ses 

caractéristiques, de son importance ou de son implantation à proximité d’autres 

installations, 

Vu l’article L181-1, en application des articles L511 à L517 du code de 

l’environnement et des textes subséquents, la SCI AREFIM a sollicité l’examen d’une 

demande d’Autorisation Environnementale pour la création d’un entrepôt logistique. 

En vertu de l’article L123-9 du code de l’environnement et de la décision du Préfet du 

Loiret de ne pas soumettre le projet à une Evaluation Environnementale, la durée de 

l’enquête pouvait être réduite à 15 jours.  

L’autorité organisatrice de cette enquête est la Préfecture du Loiret (Direction 

départementale de la protection des populations – Service sécurité de l’environnement 

industriel). 

L’autorité compétente pour prendre les décisions relatives aux demandes 

d’autorisation d’exploiter est le Préfet du Loiret. Les décisions relatives aux demandes de 

permis de construire sont prises sous la forme d’un arrêté municipal.  

Vu la liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

établie au titre de l’année 2020 ; 

Par son Arrêté du 24 mars 2021 (Annexe 1), M. le Préfet du Loiret a prescrit l’enquête 

publique ayant pour objet la demande d’A.E. présentée par la société AREFIM en vue de 

l’exploitation d’un entrepôt logistique situé sur le territoire des communes de BOIGNY-SUR-

BIONNE et VENNECY, 

Mme la Présidente du Tribunal Administratif a désigné Monsieur Bruno SIDOLI le 16 mars 

2021 en qualité de Commissaire-enquêteur, pour conduire l’enquête. 

 

 COMPOSITION DU DOSSIER SOUMIS A L’ENQUETE (ART. R123-8 DU CODE 

DE L’ENVIRONNEMENT) 

Le dossier soumis à enquête publique et déposé dans les mairies de BOIGNY-SUR-BIONNE et 

VENNECY était constitué des éléments listés ci-dessous : 

 Demande d’Autorisation Environnementale pour l’I.C.P.E de la Sté AREFIM à la 

Préfecture du LOIRET en date du 9 novembre 2020, 

 Courrier de Mme la Préfète du Loiret de demande de pièces complémentaires en date 

du 9 décembre 2020, 
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 Courrier de complétude du dossier pour l’I.C.P.E de la Sté AREFIM à la Préfecture du 

LOIRET en date du 19 février 2021, 

 Courrier de Mme la Préfète annonçant la recevabilité du dossier et de lancement de 

l’enquête publique. 

 Arrêté préfectoral portant décision après examen au cas par cas de la demande 

enregistrée sous le n° 45-2020-013 en date du 16 octobre 2020, 

 PC1 – TABLEAU PARCELLES CADASTRALES 

 PC2 – ANALYSE CONFORMITE AM 11/04/17 

 PC2 – ANALYSE CONFORMITE AM 24/09/20 

 PJ1 – PLAN 1 SUR 25 000 

 PJ2 – ELEMENTS GRAPHIQUES, PLANS 

o PLAN ICPE 100 M 

o PLAN DES RÉSEAUX 

o PRINCIPE DE STOCKAGE 

o PLAN TOITURE 

o PLAN DES ESPACES VERTS 

 PJ3 – JUSTIFICATION DE LA MAITRISE FONCIÈRE 

 PJ5 – ETUDE D’INCIDENCE 

o RESUME DE L’ETUDE D’INCIDENCE 

o ETUDE D’INCIDENCE 

 PJ6 – DISPENSE D’EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 

 PJ 7 – PRESENTATION NON TECHNIQUE 

 PJ 46 – DESCRPITION DES PROCEDES 

 PJ47 – CAPACITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

 PJ48 – PLAN DES 35 M 

 PJ49 – ETUDE DE DANGERS 

o RESUME DE L’ETUDE DE DANGERS 

o ETUDE DE DANGERS 

o ANNEXES ETUDE DE DANGERS 

1. ACCIDENTOLOGIE 

2. FICHIERS FLUMILOG 

3. DISPERSIONS ATMOSPHERIQUES 

4. ETUDE FOUDRE 

5. D9 / D9A 

 PJ63 – AVIS DE L’AUTORITÉ COMPÉTENTE SUR LA REMISE EN ETAT DU SITE 

L’étude a été réalisée par SD Environnement, bureau d’étude dont le siège est à 

MONTROUGE (91 120). 

Cette composition est conforme à l’art. R123-8 du Code de l’Environnement. 

Le dossier de 371 pages est bien construit, mais on peut s’interroger sur la numérotation des 

pièces jointes qui n’est pas continue. Comme toujours dans ce genre de documents, son 
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contenu est difficilement abordable aux non-initiés. La note de présentation non technique 

pallie péniblement cet écueil. 

 ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 MODALITES DE L’ENQUETE 

Dans son arrêté en date du 24 mars 2021 prescrivant l’ouverture de l’enquête publique 

relative à la demande d’Autorisation Environnementale en vue de l’exploitation d’un 

bâtiment à usage d’entreposage (cf. arrêté en Annexe 1), Mme la Préfète du Loiret a indiqué 

les modalités de l’enquête en conformité avec les lois et décrets applicables : 

 La durée : 19 jours, du vendredi 7 au mardi 25 mai 2021 inclus, 

 Les lieux et modalités de consultation de l’enquête : mairies de BOIGNY-SUR-BIONNE 

et de VENNECY, le site Internet de la préfecture du Loiret, 

 Les modalités de consignation des observations :  

o Sur les registres à disposition dans les mairies de BOIGNY-SUR-BIONNE et de 

VENNECY aux heures ouvrables de celles-ci, 

o Par voie postale adressée dans ces mairies, 

o Par messagerie électronique ddpp-sei-arefim@loiret.gouv.fr. 

 Ce dossier d’enquête publique, déposé conformément à la réglementation prévue 

par les textes, a été soumis à l’enquête conduite par le Commissaire-enquêteur et mis à la 

disposition du public avec les registres d’observations du vendredi 7 au mardi 25 mai 2021 

inclus, soit 19 jours consécutifs (cf. Annexe 2). 

Le Commissaire-enquêteur a également disposé de ce dossier d'enquête. 

Le registre d’enquête publique et les documents des dossiers ont été cotés et paraphés par 

le Commissaire-enquêteur. Des feuilles manquantes ont été ajoutées dans les versions 

« papier » des dossiers avant leur diffusion. L‘ensemble des dossiers a bien ainsi été légalisé 

le 20 avril à la DDPP. 

Le présent rapport traite de l’organisation de la procédure, des informations sur son 

déroulement et de l’analyse des observations correspondantes. Les conclusions motivées du 

Commissaire-enquêteur font l’objet d’un document séparé. 

Les lieux, dates et horaires auxquels le Commissaire-enquêteur a reçu le public : 

 Lundi 10 mai 2021, de 9h00 à 12h00 à la mairie de Boigny sur Bionne, 

 Mercredi 19 mai 2021, de 9h00 à 12h00 à la mairie de VENNECY, 

 Mardi 25 mai 2021, de 14h00 à 17h00 à la mairie de Boigny sur Bionne. 

La publicité faite à l’enquête :  

 Deux annonces légales dans deux journaux, 

 Des affichages sur site (au format règlementaire), 

 Des affichages en mairies de BOIGNY-SUR-BIONNE et de VENNECY, communes 

d’implantation de l’installation, 

mailto:ddpp-sei-arefim@loiret.gouv.fr
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 Des affichages en mairies de MARIGNY-LES-USAGES et de SAINT-JEAN-DE-

BRAYE et de VENNECY, communes d’implantation de l’installation, 

 Site Internet de la Préfecture du LOIRET. 

Restrictions COVID19 

Le contexte sanitaire particulier autorisait la concertation et les échanges avec le 

public. Le protocole sanitaire en vigueur dans les établissements publics et sur les 

déplacements sur le territoire a été scrupuleusement respecté.  

Les supports dématérialisés ont permis que les personnes ne souhaitant pas se manifester 

puissent s’informer et/ou déposer des observations. 

 INFORMATION DU PUBLIC 

Pour cette enquête publique, l’arrêté de M. le Préfet en date du 24 mars 2021, dans 

son article 5 prescrivait que la publicité de l’enquête devait être réalisée ainsi : 

 

« Un avis portant à la connaissance du public la prescription de l’enquête est publié, par les 

soins de la Préfète du LOIRET et aux frais du pétitionnaire, au moins quinze jours avant le 

début de l’enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans deux journaux 

locaux dans le département du Loiret. 

Quinze jours au moins avant le début de l’enquête et pendant toute sa durée, ce même avis 

est :  

 affiché en mairies de VENNECY et de BOIGNY-SUR-BIONNE, communes d’implantation 

de l’installation, ainsi que celles de MARIGNY-LES-USAGES et SAINT-JEAN-DE-BRAYE, 

comprises dans le périmètre d’affichage de cette installation classée, 

 Publié sur le site Internet des services de l’Etat dans le Loiret, 

 Affiché par le pétitionnaire dans les conditions fixées par l’Arrêté ministériel du 24 

avril 2012 susvisé. » 

 

La publicité de l’enquête a été assurée dans les délais impartis :  

 Par affichage 15 jours avant et durant toute la durée de l’enquête publique : 

o Sur les panneaux d’affichage extérieurs des mairies de VENNECY, BOIGNY-

SUR-BIONNE, MARIGNY-LES-USAGES et SAINT-JEAN-DE-BRAYE : l’arrêté 

prescrivant l’enquête publique (Cf. Annexe 3),  

o Affiche au format règlementaire sur fond jaune sur site. Cet affichage est 

certifié par un huissier de justice les 22 avril, 7 et 25 mai 2021 (cf. Annexe 4). 

J’ai aussi pu constater que les affichages étaient présents lors de mes visites en 

amont des permanences les 10, 19 et 25 mai 2021.  

 Par voie de presse à la rubrique « Annonces Légales » dans les journaux suivants : 

o La République du Centre des lundis 12 avril et 10 mai 2021 (Cf. Annexe 5), 

o L’Eclaireur du Gâtinais des mercredis 14 avril et 12 mai 2021 (Cf. Annexe 5). 
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FIGURE 1 : CONCEPTION B. SIDOLI (SUR SUPPORT DOSSIER SD ENVIRONNEMENT), 2021. 

Cet affichage est situé à un endroit approprié, au bord de la RD 2152 très circulée et 

voie incontournable pour accéder au site. Cet espace regroupe l’ensemble des permis (8 au 

format A0) et affichages règlementaires du Cosmetic Park ®, ce qui le rend très visible. 

 

 
FIGURE 2 : PRISE DE VUE DU C.E., LE 25 MAI 2021. 

Affichage 

sur le site 
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J’ai pu vérifier régulièrement la présence des éléments sur le site Internet de la Préfecture.  

 
FIGURE 3 : COPIE D'ECRAN SITE INTERNET DE LA PREFECTURE, LE 7 MAI 2021. 

A la lumière de ces éléments, je considère que l’information du public a été réalisée 

de manière satisfaisante et conforme aux obligations légales.  
PREPARATION DE L’ENQUETE ET VISITE DES LIEUX 

Pour préparer cette enquête, j’ai été contacté par Mme BERRARD M. de la Direction 

Départementale de la Protection des Populations, Sécurité de l'Environnement Industriel de 

la Préfecture dès le mois de mars 2021. J’ai ensuite été reçu le vendredi 20 avril 2021 à la 

Préfecture à la Cité Coligny à Orléans.  

Suite à un contact téléphonique le 29 mars confirmé par un email, j’ai pu rencontrer 

M. CORNE Alexandre, responsable du projet, pour exposer celui-ci le 20 avril 2021. Au cours 

de cet entretien, il m’a présenté le projet d’exploitation, expliqué le contexte et résumé les 

enjeux ainsi que les principales étapes suivies.  

 LES AVIS DES AUTORITES 

M. le Préfet décide par arrêté que le projet n’est pas soumis à évaluation 

environnementale le 16 octobre 2020. 

La demande d’Autorisation Environnementale pour l’I.C.P.E du 10 novembre 2020 et 

complétée le 23 février 2021 a reçu un avis favorable le 4 mars 2021.  

 CLIMAT DE L’ENQUETE 

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein. 
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L’accueil du public dans les mairies de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY a été courtois 

et bien organisé dans un contexte sanitaire contraignant. Pour recevoir le public, j’ai 

toujours pu disposer d’une salle adaptée. Les conditions matérielles étaient tout à fait 

satisfaisantes. Les agents municipaux sur place se sont rendus disponibles pour me donner 

des informations autant que de besoin. 

Le public a pu accéder sans problème au dossier d’enquête publique et déposer ses 

observations. 

Concernant l’accès dématérialisé, il me semble que le chemin sur le site de la préfecture est 

complexe :https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-

risques/Risques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement-I.C.P.E.-et-

autorisation-unique/Dossiers-d-ICPE-et-dossiers-d-autorisation-unique-en-

cours/Autorisations-ICPE-et-autorisations-uniques/AREFIM-a-BOIGNY-SUR-BIONNE-et-

VENNECY 

Néanmoins, pour un initié, les données sont accessibles et complètes. 

Le dépôt dématérialisé des observations est quant à lui aisé sur la boite dédiée de la 

préfecture : ddpp-sei-arefim@loiret.gouv.fr.  Son bon fonctionnement a été vérifié. 

Pour autant, aucune observation n’a été formulée par le public. En revanche, elle a été 

utilisée pour l’avis de la commune de MARIGNY-LES-USAGES. 

 CLOTURE DE L’ENQUETE 

L’enquête publique s’est achevée le mardi 25 mai 2021 à 17h00. Les registres 

d’enquête ont été clos le même jour. 

J’ai récupéré le dossier et le registre « mairie » de BOIGNY-SUR-BIONNE. 

J’ai reçu par lettre RAR les éléments de VENNECY le 28 mai 2021. 

 COMMUNICATION DES OBSERVATIONS AU MAITRE D’OUVRAGE 

La réunion a été organisée à l’issue de l’enquête le 2 juin 2021 avec M. CORNE dans les 

bureaux provisoires du site.  

Lors de cette rencontre, j’ai remis le Procès-Verbal de synthèse (cf. Annexe 6). Celui-ci 

témoigne du bon déroulement de l’enquête publique et des observations reçues. Il demande 

en outre une réponse argumentée aux requêtes de deux élus de MARIGNY-LES-USAGES. 

 

La chronologie suivante reprend les principales dates de l’enquête. 

 16 mars 2021: Décision de désignation du Commissaire enquêteur, 

 24 mars 2021 : Arrêté de Mme la Préfète du Loiret déclarant l’ouverture de l’Enquête 

publique et ses modalités, 

 12 et 14 avril 2021: 1ères Annonces légales dans les deux journaux : le 12 dans « La 

République du Centre », le 14 dans « L’Eclaireur du Gâtinais » 

 20 avril 2021 :  

o Prise de connaissance et paraphe du dossier d’enquête publique à la préfecture, 

o Réunion de présentation du projet par M. CORNE (Sté AREFIM) sur site. 

https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-risques/Risques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement-I.C.P.E.-et-autorisation-unique/Dossiers-d-ICPE-et-dossiers-d-autorisation-unique-en-cours/Autorisations-ICPE-et-autorisations-uniques/AREFIM-a-BOIGNY-SUR-BIONNE-et-VENNECY
https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-risques/Risques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement-I.C.P.E.-et-autorisation-unique/Dossiers-d-ICPE-et-dossiers-d-autorisation-unique-en-cours/Autorisations-ICPE-et-autorisations-uniques/AREFIM-a-BOIGNY-SUR-BIONNE-et-VENNECY
https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-risques/Risques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement-I.C.P.E.-et-autorisation-unique/Dossiers-d-ICPE-et-dossiers-d-autorisation-unique-en-cours/Autorisations-ICPE-et-autorisations-uniques/AREFIM-a-BOIGNY-SUR-BIONNE-et-VENNECY
https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-risques/Risques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement-I.C.P.E.-et-autorisation-unique/Dossiers-d-ICPE-et-dossiers-d-autorisation-unique-en-cours/Autorisations-ICPE-et-autorisations-uniques/AREFIM-a-BOIGNY-SUR-BIONNE-et-VENNECY
https://www.loiret.gouv.fr/Politiques-publiques/Securite-et-risques/Risques/Installations-classees-pour-la-protection-de-l-environnement-I.C.P.E.-et-autorisation-unique/Dossiers-d-ICPE-et-dossiers-d-autorisation-unique-en-cours/Autorisations-ICPE-et-autorisations-uniques/AREFIM-a-BOIGNY-SUR-BIONNE-et-VENNECY
mailto:ddpp-sei-arefim@loiret.gouv.fr
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 7 mai 2021 : Début de l’enquête publique 

 10 mai 2021 : Première permanence, 

 10 et 12 mai 2021 : 2ndes Annonces légales dans les deux journaux : le 10 dans « La 

République du Centre », le 12 dans « L’Eclaireur du Gâtinais » 

 19 mai 2021 : Deuxième permanence, 

 25 mai 2021 :  

o Dernière permanence, 

o Clôture de l’enquête publique, 

 2 juin 2021 : Réunion d’échange lors de la remise du Procès-Verbal de synthèse des 

observations, 

 8 juin 2021 : Réponse de la Sté AREFIM à la demande de complément du PV. 

 ANALYSE DES OBSERVATIONS ET REMARQUES SUR LE PROJET 

 LES OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Malgré trois permanences à des jours et horaires proposant de varier les disponibilités 

et des outils de communication à distance, aucun particulier n’est venu prendre de 

renseignement pendant les permanences et aucune observation n’a été émise durant 

l’enquête publique.  

 LES OBSERVATIONS DES COLLECTIVITES 

La commune de SAINT JEAN DE BRAYE ne s’est pas exprimée sur ce projet.  

Les communes de BOIGNY-SUR-BIONNE et de VENNECY n’ont pas souhaité rédiger 

d’avis, mais leurs élus se sont exprimés lors des permanences.  

 
BOIGNY-SUR-BIONNE 

M. Luc MILLIAT est Maire de BOIGNY-SUR-BIONNE et conseiller communautaire 

(Orléans Métropole) délégué à l’Aménagement économique, parcs d'activités, pépinières 

d'entreprises et développement commercial et de l'artisanat. Il s’est exprimé très 

favorablement sur le projet d’AREFIM lors de la permanence du 10 mai. Il estime que le 

dossier et les réalisations sont de qualité et que le trafic routier sera faiblement impacté bien 

qu’il soit déjà saturé aux heures de pointe. M. Thierry POINTET, son premier adjoint, est 

aussi favorable mais il signale qu’il restera vigilant au respect des engagements et de 

l’autorisation de l’arrêté préfectoral de 2018.  

 

VENNECY 

 M. Roger DESLANDES, Maire de VENNECY et M. Dominique LOISEAU, son premier 

adjoint se sont tous deux exprimés favorablement au projet d’AREFIM lors de la permanence 

du 19 mai. 
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MARIGNY-LES-USAGES 

Mme Marine ROCHER, Conseillère Municipale de la commune de MARIGNY-LES-

USAGES, Déléguée à l’information et au numérique est venue faire part de ses inquiétudes 

sur le projet lors de la permanence du 25 mai 2021. Cet échange s’est suivi de l’envoi d’une 

observation sur plusieurs points par email le lendemain sur lequel s’est joint M. Gilles 

LENDOM, Adjoint à l’environnement (cf. Annexe 7). Cet envoi contient, en pièces jointes, des 

articles de journaux, une délibération détaillant l’avis du Conseil municipal, les lettres 

d’engagement d’AREFIM de ne pas dépasser 100 000 m² de surface de plancher en 

logistique, une note technique sur le dossier concernant les milieux naturels… 

En résumé, les points soulevés sont les suivants :  

 L’augmentation des flux routiers qui aggraveront les difficultés déjà prégnantes 

de circulation et génèrera des pollutions qui pourraient avoir des impacts sur la 

zone de biodiversité remarquable toute proche. 

 AREFIM s’était engagé  à ne pas construire de Surface de Plancher supérieure à 

100 000 m² sur l’ensemble du parc d’activité, or des articles et plans font état 

de projets d’extension qui laissent penser que cet engagement ne serait pas 

tenu. 

J’ai fait part de ces observations à M. CORNE A. représentant AREFIM lors du rendez-

vous de remise du Procès-Verbal de synthèse des observations afin qu’il me fournisse des 

explications sur ces sujets. 

Celles-ci ont été retournées le 08 juin 2021 par email (cf. ANNEXE 8). 

 ANALYSE DE L’OBSERVATION 

Les retours des élus sont globalement favorables au projet. Cependant, ceux de la 

commune de MARIGNY-LES-USAGES expriment des inquiétudes qui doivent être prises en 

considération. Cependant, je souligne que leur observation concerne plus le projet de 

Cosmetic Park et le respect des engagements sur ce projet que le projet d’exploitation du 

bâtiment B3 de ce rapport. 

Concernant le trafic engendré, il est évident celui-ci va aggraver un flux toujours plus 

important et déjà congestionné aux heures de pointe sur les routes départementales. Ce 

sujet avait déjà été évoqué lors de l’Enquête Publique concernant le bâtiment B2.  

AREFIM rappelle que les projections de flux, lors du projet initial, étaient de 450 véhicules 

légers et 100 poids lourds par jour pour l’ensemble du parc d’activité. Il relève que pour les 

trois bâtiments actuels, les flux sont estimés à 400 véhicules légers et 68 poids lourds par 

jour. Par conséquent, l’activité du bâtiment B3 reste à ce jour en-deçà des estimations et 

conforme aux engagements initiaux. 

D’autre part, je note que l’observation reçue contient une délibération donnant un avis 

défavorable à la demande d’enregistrement de l’ICPE pour le bâtiment B3 le 10 août 2020, 

mais que le conseil municipal a donné un avis favorable par délibération le 18 janvier 2021 à 

l’exploitation du bâtiment B2. 
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Extrait de la séance du 18 janvier 2021 (Conseil Municipal de MARIGNY-LES-USAGES) 

7. AVIS ENQUÊTE PUBLIQUE SUR UNE DEMANDE D’AUTORISATION ENVIRONNEMENTALE RELATIVE A UN 
PROJET D’EXPLOITATION D’UN BATIMENT A USAGE D’ENTREPOSAGE (BAT B2) SITUE SUR LA COMMUNE DE 
VENNECY  
Cette nouvelle enquête publique provient d’une modification dans le PC pour la réalisation d’un bunker de 
400m² dans le but de stocker spécifiquement les aérosols. Si ce PC n’était pas accepté le stockage se ferait 
comme initialement prévu.  
Le Conseil municipal tient à souligner une nouvelle fois plusieurs points relatifs au contexte général du Cosmetic 
Park :  
Tout d’abord il reprend l’avis du commissaire enquêteur dans le cadre de l’enquête publique suite à la demande 
de permis d’aménager d’AREFIM pour le parc d’activités « Cosmetic Park » du 3 août 2018 : avis favorable 
moyennant 2 recommandations :  
- La 1ère avait attrait aux infrastructures routières, et préconisait l’aménagement du carrefour Dior avant que le 
site soit en exploitation. Or les élus attendent des informations et des dates de réalisation plus claires sur ce 
chantier alors que le 1er bâtiment est déjà opérationnel.  
Par ailleurs, les élus demandent le lancement d’une étude afin de favoriser la fluidité du trafic à partir de 
Marigny jusqu’à la tangentielle sans attendre les conséquences inévitables de l’augmentation du trafic suite à 
l’implantation des entreprises du Cosmetic Park et des ZAC 3 et 4 du PTOC. Ils attendent une réalisation d’un 
circuit de liaisons douces cohérent et un aménagement des transports en commun.  
- la 2ème recommandation concernait la réalisation d’un mur antibruit le long du quartier Villevert suite aux 
remarques des riverains jusqu’ici cette demande ne semble pas avoir été prise en compte à quelque niveau que 
ce soit. 
D’autre part le conseil a pris acte de la lettre d’AREFIM d’engagement (du 7 sept 2018) précisant que la surface 
des bâtiments d’activités (logistique, industries, tertiaires) n’excéderait pas les 100 000 m².  
De plus, lors de la réunion du 13 janvier 2021, la société AREFIM a confirmé aux élus ces données, mais 
également le fait que l’ensemble des activités n’induirait pas plus de 100 rotations camions/jour à l’horizon 
2025.  
Quant à la réalisation du bâtiment en lui-même, le label « BREEAM excellence » qui lui est attribué, comprenant 
une charte paysagère et architecturale de haute qualité, semble donner les garanties suffisantes en regard des 
impacts environnementaux. 
Compte tenu de tous ces éléments à la majorité contre une voix et une abstention, le Conseil Municipal émet 
un avis favorable sur cette demande d’autorisation environnementale. 

 

Je crois sincèrement que ces arguments sur l’exploitation du bâtiment B2 s’appliquent 

aussi au bâtiment B3 de ce projet. Cependant, la Commune de MARIGNY-LES-USAGES n’a 

pas délibéré sur ce dernier. 

Au sujet de l’engagement d’AREFIM à ne pas construire plus de 100 000 m² de surface 

de plancher (SDP) dédiée à la logistique. Il est important de souligner que cet engagement 

date de septembre 2018 (cf. Annexe 7, PJ n°6 & 7). Depuis, un Permis d’Aménager 

modificatif du 19 février 2021 autorise une SDP de 130 000 m². Toutefois, le décompte, à ce 

jour est le suivant :  

 Entrepôt B1 : 19 858 m² 

 Entrepôt B2: 32 169 m² 

 Entrepôt B3 : 28 020 m² 

Soit une surface totale (y compris les surfaces tertiaires associées) de 80 047 m². 

L’engagement d’AREFIM est respecté en incluant le projet objet de l’Enquête publique. 
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A ce jour, les projets de la zone respectent les engagements ; les conséquences des projets 

futurs ne peuvent être opposées à cette demande. 

 REMARQUES DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Les conséquences de l’activité de la zone sur la saturation du réseau routier sont 

évidentes. Les autorités compétentes doivent être sollicitées pour adapter les routes au flux 

croissant de véhicules dans ce secteur voué aux activités. 

Les aménagements prévus pour limiter les impacts environnementaux doivent être 

réalisés. 

Les permis autorisés par les mairies à travers le code de l’Urbanisme (et de 

l’Environnement) ont une valeur juridique, alors que les engagements pris par la S té AREFIM 

ont une valeur morale. Il conviendrait que les deux se rejoignent.  

 CONCLUSION GENERALE 

Au vu : 

 De l’analyse du dossier soumis à l’enquête, 

 Du déroulement régulier de celle-ci, 

 De l’absence d’observation, 

 Des renseignements d’enquête recueillis, 

 Des reconnaissances effectuées par le Commissaire enquêteur, 

 De la connaissance de la consultation qu’en avait le public, 

 

Il apparait que la durée de la consultation et ses modalités de mise en œuvre étaient 

nécessaires et suffisantes sans qu’il ait été besoin de prolonger son délai ni d’organiser 

davantage d’échanges avec le public. 

 

D’autre part, les règles : 

 De forme, 

 De publication de l’avis d’enquête, 

 De tenue à la disposition du public du dossier et du registre d’enquête, 

 De présence du Commissaire enquêteur aux heures jours et lieu des permanences,  

 D’ouverture et de clôture des registres d’enquête, 

 De recueil des remarques du public avec observation des délais de la période 

d’enquête, 

Ont été scrupuleusement respectées. 

 

Dans ces conditions, le Commissaire enquêteur estime avoir agi dans le respect de la 

loi et ainsi pouvoir émettre un avis fondé et exempt de tout parti-pris sur le projet 

d’exploitation de l’entrepôt B3 pour la Sté AREFIM sur les COMMUNES de BOIGNY-SUR-
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BIONNE et VENNECY. Celui-ci est joint au présent rapport dans les « Conclusions motivées et 

avis du Commissaire enquêteur ». 

 
Fait à Saint Brisson sur Loire, 

Le 15 juin 2021, 
Bruno SIDOLI 
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DEPARTEMENT DU LOIRET 

COMMUNES de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY 

Demande d’Autorisation Environnementale pour 

l’Exploitation d’un entrepôt logistique (Bât. 3) pour la 

Sté AREFIM 

 CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS DU COMMISSAIRE 

ENQUETEUR 

Cadre juridique : 

 Code de l’Environnement ; 

 Liste départementale d’aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur établie au 

titre de l’année 2021 ; 

 Arrêté préfectoral du 24 mars 2021 déclarant l’ouverture de l’Enquête Publique et 

ses modalités. 

 

Objet de l’enquête : 

Enquête publique relative à la demande d’Autorisation Environnementale pour l’Exploitation 

d’un entrepôt logistique (Bât. 3) pour la Sté AREFIM dans la zone d’activité Cosmetic Park ® 

des communes de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY. 

 

Rappel du contexte et des objectifs : 

 

La Sté AREFIM construit un entrepôt logistique dans la zone d’activité Cosmetic Park ® 

des communes de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY. Par conséquent, la Sté AREFIM sollicite 

une Autorisation Environnementale pour l’exploitation de cet entrepôt logistique ce qui 

nécessite la réalisation d’une Enquête Publique. 

 

 

Période d’enquête : 

19 jours consécutifs du vendredi 7 au mardi 25 mai 2021 inclus. 

 

Permanences : 

Trois tenues aux dates suivantes : 

 Lundi 10 mai 2021, de 9h00 à 12h00 à la mairie de Boigny sur Bionne, 

 Mercredi 19 mai 2021, de 9h00 à 12h00 à la mairie de VENNECY, 

 Mardi 25 mai 2021, de 14h00 à 17h00 à la mairie de Boigny sur Bionne. 
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Dossier d’Enquête : 

Le dossier d'enquête est conforme et a été mis à la disposition du public, dans de 

bonnes conditions, dans les mairies de BOIGNY-SUR-BIONNE et de VENNECY et en ligne sur 

le site Internet de la préfecture. 

 

Publicité : 

La publicité légale a été faite correctement, par la voie d’annonces dans les délais 

impartis et d’affiches sur site et à la mairie annexe. 

 

Observations : 

Aucune observation de particulier n’a été recueillie durant l’enquête.  

Une observation d’élus de la commune de MARIGNY-LES-USAGES, commune limitrophe, a 

été déposée. 

Un procès-verbal de synthèse a été transmis à la Société AREFIM le 2 juin 2021 avec 

demande de compléments en réponse.  

 

Conclusion :  

- la présentation globale du projet, de son contexte et du contenu précis du dossier relatif à 

la demande d’Autorisation Environnementale de la Sté AREFIM Logistique pour l’exploitation 

d’un entrepôt logistique, en préalable de l’enquête publique, par M. M. CORNE Alexandre 

responsable du projet, le 20 avril 2021, 

- l’étude du dossier et des divers documents mis à la disposition du Commissaire-enquêteur, 

- l’observation formulée, 

- les vérifications ponctuelles sur le terrain réalisées par le Commissaire-enquêteur pour 

l’analyse du projet, 

- l’entretien du  2 juin avec M. CORNE, responsable du projet lors de la remise du P.V de 

synthèse des observations du public, 

 

me permettent de prendre une position motivée sur ce projet de demande d’Autorisation 

Environnementale pour l’exploitation d’un entrepôt logistique (Bât. 3) porté par la Sté 

AREFIM dans la ZA Cosmetic Park ® des communes de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY. 
 

 

Considérant que : 

L’enquête s’est déroulée selon les conditions que la législation et la réglementation en 

vigueur imposent, y compris pour la publicité et l’affichage, 

L’information du public a été réalisée de manière satisfaisante par un affichage de l’avis 

d’enquête publique sur les panneaux d’affichage des communes de BOIGNY-SUR-BIONNE et 

VENNECY et sur le panneau d’affichage disposé sur le site du projet, 

Les deux insertions de l’avis d’enquête publique ont été diffusées dans deux journaux du 

département comme la loi l’exige, 
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Le dossier soumis à enquête publique a pu être consulté dans des conditions satisfaisantes 

et que son contenu était conforme à la législation, 

L’avis des élus des communes de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY sont favorables, 

L’observation de deux élus de la commune de MARIGNY-LES-USAGES ne remet pas ce projet 

en cause mais relève du projet de la zone d’activité Cosmetic Park® dans son ensemble, 

Le projet se maintient dans l’esprit et dans l’application des Codes de l’Environnement et de 

l’Urbanisme. 

 

 

AVIS DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 

 

J’émets un avis favorable suite à l’enquête relative à la demande d’Autorisation 

Environnementale présentée par la société AREFIM en vue de l’exploitation d’un entrepôt 

logistique (B3) situé sur le territoire des communes de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY. 

 

Fait à Saint Brisson sur Loire, 

Le 15 juin 2021, 

Bruno SIDOLI 
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ANNEXES du rapport de l’Enquête publique  

Relative au dossier 

Demande d’Autorisation Environnementale pour l’Exploitation 

d’un entrepôt logistique (Bât. 3) pour la Sté AREFIM 

 sur les COMMUNES de BOIGNY-SUR-BIONNE et VENNECY 

(Loiret) 

C.E. : Bruno SIDOLI, 2021. 
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ANNEXE 1 : ARRETE DE PRESCRIPTION D’UNE ENQUETE PUBLIQUE 
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ANNEXE 2 : CERTIFICAT DE MISE A DISPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE 
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ANNEXE 3 : CERTIFICATS D’AFFICHAGE 
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ANNEXE 4 : PV D’AFFICHAGE LEGAL HUISSIER DE JUSTICE 
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ANNEXE 5 : ANNONCES LEGALES 

 

Source : La République du Centre, lundi 10 mai. 2021, p.20. 

 

Source : L'Eclaireur du Gâtinais, mercredi 12 mai. 2021, p. 42. 
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Source : La République du Centre, mercredi 7 oct. 2020, p. 29. 

 

 

Source : L'Yonne Républicaine, jeudi 8 oct. 2020, p.21. 



Rapport d’enquête publique (E21000035/45), Villes de Boigny/Bionne et Vennecy, A.E. Sté AREFIM, 2021. 
38/60 

 

ANNEXE 6 : PV DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS + COURRIER D’ACCOMPAGNEMENT 
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ANNEXE 7 : MAIL OBSERVATION DES ELUS DE MARIGNY-LES-USAGES + PIECES JOINTES 
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Pièce jointe n°1 
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